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DESTINAT ATRES, 11’212

VHÏCSÏT DE PAUL, N°9

à être adressée
Projet d'une lett-na a rentre destinée 

a sa Majesté.

Sire,

La Société de St Vincent de Paul de Nérac 
ne craint pas de vous adresser une humble supplique 
pour solliciter une faveur que votre main puissante 
peut seule lui accorder.

Vos dons généreux envers d'autres conférences, 
nos soeurs, sont trop connus et les feuilles publiques 
relatent de trop fréquentes preuves de votre bienveil-
lance à leur égard., pour que nous n’osions esperer 
d'être nous aussi, écoutés de vous.

Notre Société, vous le savez Sire, est basée 
sur une charité toute libre, toute spontanée, mais 
n’est pas du nombre des sociétés reconnues par l’Etat: 
c'est pour ce motif, que !.. le Préfet de Lot-et-Garonne 
s’est vu dans la nécessité de nous refuser l'autorisa-
tion que nous avions eu l'honneur de solliciter auprès 
de lui afin d’organiser une loterie au profit exclu-
sif de ’la classe nécessiteuse et notamment pour l’orga-
nisation d’une caissed.es loyers.

Sire, que
Serviteurs 
nous nous

des Pauvres, c’est en leur nom, 
—s votre coeur, c’est à

caissed.es
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N°us sommes

Monsieur le Sous-Préfet,

n . Agen, le ig .Août
"lîUée la le ler 3e;tantoe

ce titre seul 
une faveur à i .^e ^ous avons ■ t 
droit.

■ avoir aucun 

aVe° profon<i respect..

favn^hin V°U- m?VeZ tran6mis> eu l’appuyant d'un avis 
rabie^emis de concert avec K. le Paire, une de - 

mande iormee par le bureau de la conférence de St Vin-
cent ae Paul de ïïérac, d’organiser une loterie en fa-
veur des pauvres de cette ville.

Je dois d’abord vous faire remarquer que la 
.conférence dont il s’agit est inconnue de l’adminis-
tration; elle n’a point d’existence légale. Cette as-
sociation doit dès lors, être traitée comme celles d’A-
gen, de Ilarmande etc., au sujet desquelles S. Sxc. le 
ministre de l’intérieur a écrit ceci :

” Les associations religieuses et charitables 
sont l’objet d’une enquête sérieuse, qui doit me mettre 
à même d’apprécier leur tendance, ainsi que leur utili-
té pratique. Il y a donc ici à résoudre une question de 
■orincine qui doit exclure toute decision isolee a 1 é principe, qui u sociétés. Il n’est donc
gard de telle ou telle ae décider si rautorisa- 
pas possible, des a P^sen , d dée, si leS men-
tion définitive.doit être °a/°*/garanties, il n’y a 
bres de l’association o * uge de t01érancs à son
pas d ’ inconvénients a tera nas de son institu-
égard, tant qu’elle ne s ecar 
tion.”

«<5t de la loterie, voici en-
Q,uant 2cCeécïivait sur une demande semblable 

core ce que S. 3X •
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faite à Agen :

" Il est certain que le bureau de bienfai-
sance est le seul établissement ayant qualité pour re-
cueillir et employer les ressources destinées aux in-
digents. Ce serait donc empiéter sur ses attributions 
légales, que de permettre à l’association de St Vincent 
de Paul; alors meme qu'elle aurait une existence régu-
lière; d’organiser, en dehors de son concours, une lo-
terie de bienfaisance. Vous devez donc refuser l’auto-
risation qui vous a été demandée, à moins toutefois, 
que la conférence ne prit l’engagement de verser le 
proquit de la loterie dans la caisse du bureau de bien-
faisance."

Je ne puis dès lors, que m'en référer à cette 
décision que j’ai du, déjà; faire appliquer à ilarmande.

Veuillez, je vous prie, écrire dans ce sens 
à lû. le Eaire de Nérac afin qu’il donne à ses adminis-
trés les instructions nécessaires.

Agréez, etc....

Copie faite d'après une autre copie.1 L’original se 
trouve aux Archives de la Société de Saint Vincent de 
Paul à Paris.
t authentiquée par l’Archevêché


